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L'information est une arme au service de la paix. Sa diffusion est un acte de résistance  

Dénoncer ne suffit plus, il faut expliquer, informer, transmettre  

Les médias occidentaux dans leurs larges majorité ont de tout temps accepté les versions de l'armée 

israélienne et fermant les oreilles aux autres sources  

Les informations contenues dans ce journal sont obtenues par la lecture journalière des journaux en 
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Ps : Avant de vous lancer dans la lecture du journal, noter ceci:: Ne soyer pas surpris d’entendre Sharon 

& consort parler de résistants, en lieu & place de terroristes : j’ai programmé mon ordinateur dans ce 

sens.  

2 Ps : L'ordinateur ne corrige pas lorsque je parle d’action terroriste des occupants. 

  

Vous retrouverez ce journal  

a) sur mes blog : http://www.dhblogs.be/categories/International.html 
                             http://www.lalibreblogs.be/categories/International.html 
b) sur le site :  www.palestine-solidarite.org à cette adresse :http://www.palestine-

solidarite.org/Journaux_Palestiniens.htm 
c) sur le site de Robert Bibeau :  : http://www.robertbibeau.ca/palestine.html 
NB : Si vous voulez-me contacter ou obtenir le Journal par mail une seule adresse : fa032881@skynet.be 

  

Le signe # veut dire : important (à nos yeux) 

 

Sommaire 
Tiré a part 
Une résolution de l'AIEA épingle Israël… 
359 martyrs 
Armes israéliennes 
Rapport de l'ONU sur Gaza: Abbas change d'avis devant la levée de boucliers. 
Abbas aide Israël à se laver les mains du sang versé à Gaza. 
Chérif Boudelal : La Palestine sous le choc et le monde stupéfait. 
Notre naïveté... 
Chantage : "Israël" demande qu'on renonce aux plaintes déposée par l'Autorité palestinienne (AP) à la cour 
pénale internationale de La Haye . 
Ayman al-Zawahri accuse Barack Obama d'être un "imposteur" 
Paroles & actions du président cette semaine ... 
 
1 Résistance 
Détails par région: 
2 Décompte des pertes humaines 
3 Politique  
Politique Palestinienne  
Politique Israélienne 
4 Politique internationale des territoires occupés  
  



  

 
 

19-09 au 07-10: Peuple Palestinien : 6 tués   -  28 blessés 

                       Occupants              :  0 tué      -    0 blessé 
 
 

Tiré a part 
Une résolution de l'AIEA épingle Israël… 
Coup de théâtre à Vienne cet après-midi.  
Alors que l’on attendait des conclusions sur l’Iran, c’est l’État d’Israël qui est épinglé par l’Agence internationale 
de l’énergie atomique dans une résolution, adoptée par 49 voix pour et 45 contre.  
Les pays arabes rappellent qu’Israël s’est doté de la bombe atomique sans que des comptes ne lui soient 
demandés par la communauté internationale, à l’inverse de l’Iran. 
Les Occidentaux ont eu beau s’y opposer, parfois avec virulence, les pays arabes ont cette fois réussi à trouver 
une majorité sur une résolution qui rappelle qu’Israël n’a jamais adopté le Traité de non-prolifération.  
Une première, depuis dix-huit ans.  
Ce vote, qui demande à Israël de se soumettre comme les autres à un contrôle de l’AIEA, illustre les tensions 
grandissantes entre le Nord et le Sud sur les questions nucléaires.  
Les États-Unis et leurs alliés considèrent toujours l’Iran comme la principale menace mondiale de prolifération, 
alors que les Etats arabes et de nombreuses nations en développement rappellent que, pour elles, c’est l’Etat 
hébreu lui-même qui constitue le principal danger de déstabilisation du Proche et du Moyen-Orient. 
Jusqu’à présent, les Occidentaux avaient toujours trouvé une majorité pour barrer la route à une résolution 
rappelant qu’Israël s’est doté de l’arme atomique en toute illégalité il y a déjà de nombreuses années.  
Cette résolution est un camouflet pour les États-Unis.  
D’ailleurs, le représentant de l’Iran à l’AIEA a tout de suite réagi en voyant dans le texte un message adressé 
directement à l’administration Obama, message lui demandant d’arrêter de soutenir Israël à n’importe quel prix.  
Bruno Tertrais - Spécialiste du nucléaire à la Fondation pour la recherche stratégique : « Cette résolution de 
l'AIEA a été possible du fait que les pays arabes ont réussi à faire du lobbying efficace auprès des pays membres 
de l'agence et par ailleurs les pays africains qui s'abstiennent en général ont été séduits par les propositions des 
pays arabes. » 
Blaise Gauquelin  
19/09 
http://www.rfi.fr/actufr/articles/117/article_84809.asp 
  

359 martyrs  
Des sources médicales palestiniennes ont annoncé, le jeudi 1/10, la mort de Baraa Marwan Aïssa, 9 ans, des 
habitants du camp d'al Boureidj, au milieu de la Bande de Gaza, après une longue souffrance, en soulignant que 
les forces occupantes ont interdit son voyage à l'étranger pour aller se soigner, et en plus le manque 
des médicaments dans la Bande de Gaza encerclée depuis plus de 3 ans. 
Le ministère de la santé a affirmé que la mort de l'enfant Aïssa, mène le nombre des victimes du sévère blocus 
sioniste imposé contre Gaza à 359 morts. 
Le ministère a appelé les hommes libres au monde à soutenir les habitants de la Bande de Gaza encerclés par ce 
blocus sioniste très rigoureux et faire pression sur l'occupation israélienne pour finir ses pratiques inhumaines 
contre les Palestiniens. 
01-10 
http://www.palestine-info.cc/fr/ 
  

Armes israéliennes 
03-09 
Selon le Jérusalem Post (3/8/09), Israël est le 4ème exportateur mondial d’armes et de technologies militaires, 
derrière les Etats-Unis, l’Union européenne et la Russie, sans que l’on sache qui sont les pays clients. On peut 
néanmoins supposer que ces armes alimentent les guerres en Afrique, ou sont destinées à des pays où les Etats-
Unis ne veulent pas apparaître en première ligne.  
Jérusalem Post 
  

Rapport de l'ONU sur Gaza: Abbas change d'avis devant la levée de boucliers. 
Le président de l'Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, "examine sérieusement" la possibilité de recommander 
de référer devant l'ONU un rapport fustigeant l'attitude d'Israël pendant la guerre de Gaza, a-t-on appris mardi de 
source palestinienne.  
Cette initiative marque un retournement du président Abbas, favorable à un report du vote de l'ONU sur ce 
rapport controversé et qui a été très vivement critiqué dans les rangs palestiniens, y compris dans son propre 
camp.  



Lire :  
Ali Abunimah : Abbas aide Israël à se laver les mains du sang versé à Gaza.  
Chérif Boudelal  : La Palestine sous le choc et le monde stupéfait. 
Notre naïveté...  
"Israël" demande qu'on renonce aux plaintes déposée par l'Autorité palestinienne (AP) à la cour pénale 
internationale de La Haye. 
"Le président Abbas examine sérieusement la possibilité de demander au bloc arabe et islamique de 

présenter officiellement le rapport Goldstone aux organes internationaux, y compris l'Assemblée  

générale et le Conseil de sécurité des Nations unies", a déclaré à l'AFP le principal négociateur 

palestinien, Saëb Erakat.  

L'annonce intervient alors que M. Abbas est sur la sellette, accusé d'avoir cédé à des pressions des Etats-

Unis pour remettre aux calendes grecques l'examen du rapport de la commission d'enquête de l'ONU sur 

la guerre de Gaza. Celui-ci accuse notamment Israël de "crimes de guerre" durant son offensive contre le 

territoire palestinien en décembre-janvier dernier.  

Le Hamas, qui contrôle la bande de Gaza, a accusé M. Abbas d'avoir personnellement commandité ce 

report, et a prévenu mardi que cela pourrait avoir des conséquences sur le dialogue interpalestinien mené 

sous l'égide de l'Egypte.  

Un accord de réconciliation entre les factions palestiniennes doit être signé dans la capitale égyptienne 

autour du 26 octobre.  
Le Conseil des droits de l'Homme de l'ONU a reporté à sa session de mars 2010 le vote de cette résolution sur le 
rapport Goldstone.  
na-dlm-agr/ev  
AFP  
5 oct 2009  
  

Abbas aide Israël à se laver les mains du sang versé à Gaza.  
L’AP d’Abbas est devenue un bras actif de l’occupation israélienne et elle fait un tort réel et qui va en empirant, au 
peuple palestinien et à sa juste cause, écrit Ali Abunimah.  
Ce qu’a fait l’Autorité de Ramallah, c’est trahir chacune des victimes de la guerre d’agression menée par Israêl 
contre la bande de Gaza. "Bras actif" de l’occupation, comme l’écrit Ali Abunimah, le gouvernement fantoche de 
Ramallah doit impérativement être dissout. 
Au moment même où il semblait que l’Autorité palestinienne (AP) de Ramallah et son Chef Mahmoud Abbas ne 
pouvaient pas tomber plus bas dans leur complicité avec l’occupation par Israël de la Cisjordanie et le blocus 
meurtrier de Gaza, Ramallah a porté un nouveau et terrible coup au peuple palestinien. 
La délégation d’Abbas aux Nations Unies à Genève (représentant officiellement la moribonde Organisation pour 
la Libération de la Palestine) a refusé de soutenir une résolution invitant le Conseil des Droits de l’Homme à 
communiquer au Conseil de sécurité des Nations Unies, le rapport du juge Richard Goldstone sur les crimes de 
guerre à Gaza. Bien que l’AP ait agi sous la pression des Etats-Unis, il y a de fortes indications que les intérêts 
commerciaux d’hommes d’affaires palestiniens et du Golfe étroitement liées à Abbas ont aussi joué un rôle. 
Le rapport de Goldstone, de 575 pages, documente l’évidence des choquants crimes de guerre et des crimes 
israéliens contre l’humanité commis durant l’assaut de l’hiver dernier sur la bande de Gaza et qui a massacré 
1400 Palestiniens, dans leur grande majorité des non-combattants avec des centaines enfants parmi eux. Le 
rapport accuse également le mouvement de la résistance palestinienne, le Hamas, de crimes de guerre pour des 
tirs de fusées qui ont tué trois civils en Israël. 
Le rapport Goldstone a été considéré par les Palestiniens et par les défenseurs dans le monde entier de la règle 
du droit comme une rupture ; ce rapport réclame en effet que les suspects rendent des comptes devant les cours 
internationales si Israël n’engageait pas de poursuites à leur égard. Israël n’a dans son histoire jamais tenu ses 
chefs politiques et militaires comme juridiquement responsables de crimes de guerre à l’encontre des 
Palestiniens. 
Israël a été à juste titre terrifié par le rapport, mobilisant toutes ses ressources diplomatiques et politiques pour le 
dénigrer. Ces derniers jours, le premier ministre Benjamin Netanyahu a réclamé que si une suite était donné au 
rapport, « cela serait un coup très dur pour la guerre contre le terrorisme, » et « donnerait un coup mortel au 
processus de paix, parce qu’Israël ne pourra plus prendre d’autres mesures ni de risques pour la paix si son droit 
à l’autodéfense est nié. » 
Sans surprise un des premiers alliés dans la campagne israélienne pour son impunité a été l’administration 
d’Obama, dont l’ambassadeur aux Nations Unies, Susan Rice, a fait connaître « de très graves préoccupations » 
concernant le rapport et a dénigré le travail de Goldstone comme « non équilibré, unilatéral et fondamentalement 
inacceptable. » (Rice était cohérente avec elle-même, puisqu’ elle avait déclaré en avril dernier au journal 
« Politico » qu’une des raisons principales pour l’administration Obama de se joindre au Conseil des Droits de 
l’Homme des Nations Unies était de combattre ce qu’elle a qualifié de « merde [crap] anti-Israël. ») 
Goldstone, publiquement présenté par sa fille comme un sioniste aimant Israël, est un ancien juge de la cour 
suprême sud-africaine, et un juriste international très respecté. Il a été procureur en chef dans les tribunaux des 
Nations Unies afin de juger les crimes de guerre au Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie. 
Il n’y a aucun doute que le rapport Goldstone est un coup très dur à la capacité qu’a Israël de commettre de futurs 
crimes de guerre en toute impunité ; cette semaine, encouragés par le rapport, des avocats au Royaume Uni ont 



demandé à une cour de justice de lancer un mandat d’arrêt contre le ministre israélien de la défense, Ehud Barak, 
alors qu’il était en visite. Cette action n’a pas abouti, mais le gouvernement israélien a pris des mesures 
exceptionnelles ces derniers mois afin de protéger ses officiels des poursuites, craignant que des arrestations 
soient juste une question de temps. Avec la campagne internationale croissante en faveur du boycott, du 
désinvestissement et des sanctions, la crainte de finir devant les tribunaux à la Haye semble être la seule chose 
qui fasse réfléchir la société et le gouvernement israéliens dans leur voie destructrice. 
On pourrait penser que les représentants auto désignés du peuple palestinien ne jetteraient pas cette arme par-
dessus bord. Mais, selon Ibrahim Khraishi, l’ambassadeur d’Abbas, l’AP de Ramallah a enterré ses efforts à la 
demande des Américains parce que, dit-il, « nous ne voulons pas placer un obstacle devant eux. » 
L’excuse avancée par Khraishi selon quoi la résolution est juste reportée jusqu’au printemps ne tient pas la route. 
À moins qu’une mesure soit prise maintenant, le rapport de Goldstone sera enterré d’ici là et les preuves des 
crimes israéliens — nécessaires pour des poursuites — peuvent être plus difficiles à rassembler. 
Cette dernière capitulation survient environ deux semaines après qu’Abbas se soit présenté à un sommet à New 
York avec le président américain Barack Obama et Netanyahu, en dépit du fait qu’Obama ait abandonné sa 
demande que cesse les construction par Israël de colonies juives sur la terre palestinienne occupée. Également 
sous la pression des Etats-Unis, l’AP a abandonné son engagement de ne pas reprendre de négociations à 
moins que les constructions de colonies ne se soient gelées, et a accepté de participer à des « entretiens pour la 
paix » sous l’égide des Etats-Unis et avec Israël à Washington cette semaine. Israël, en attendant, a annoncé des 
plans pour la plus grande colonie construite en Cisjordanie depuis 1967. 
Ce qui est encore plus écoeurant, est la réelle possibilité que l’AP aide Israël à se laver les mains du sang versé à 
Gaza pour quelque chose d’aussi bas que les gains financiers d’hommes d’affaires étroitement liés à Abbas 
« The Independent » [Grande-Bretagne] rapportait le 1° octobre : 
« Shalom Kital, un aide du ministre de la défense Ehud Barak, a indiqué aujourd’hui qu’Israël ne libérera pas une 
part des fréquences depuis longtemps demandées par l’Autorité palestinienne pour permettre le lancement d’une 
deuxième compagnie de télécommunications pour téléphones mobiles, à moins que l’AP ne laisse tomber ses 
efforts pour traduire les militaires et les dirigeants israéliens devant la justice à cause de l’opération israélienne. » 
(« Les Palestiniens crient au ‘chantage’ après les menaces d’Israël quant au service téléphonique, » de 
l’indépendant, 1° octobre). 
Kital a ajouté que c’était une « condition » que l’AP abandonne spécifiquement ses efforts pour qu’une suite soit 
donnée suite rapport Goldstone. L’entreprises de télécommunication Wataniya a été été présentée en avril 
dernier par l’agence Reuters comme « une compagnie soutenue par Abbas » qui est une « joint-venture » entre 
des investisseurs qataris et koweitiens et le Fonds d’Investissement Palestinien, dans laquelle un des fils d’Abbas 
est étroitement impliqué. De plus, Reuters a indiqué que la « startup » n’a apparemment eu aucun problème de 
financement puisque les investisseurs de Golfe ont reçu des millions de dollars « d’aide des USA sous forme de 
garanties de prêt à l’origine prévues pour les fermiers palestiniens et des entreprises de taille petite ou moyenne » 
(voir « L’aide des Etats-Unis va à la compagnie téléphonique palestinienne soutenue par Abbas, » Reuters, 24 
avril 2009). 
Juste un jour avant que la délégation d’Abbas jette sa résolution à Genève, Nabil Shaath, « ministre des affaires 
étrangères » de l’AP a dénoncé la menace israélienne à propos de Wataniya comme « un chantage » et avait crié 
sur tous les toits que les Palestiniens ne céderaient jamais. 
La trahison du peuple palestinien par l’AP quant au rapport Goldstone, comme sa « coordination sécuritaire » 
permanente avec Israël pour supprimer toute résistance et activité politique en Cisjordanie, devraient ôter les 
derniers doutes sur le fait [que l’AP] est un bras actif de l’occupation israélienne et qu’elle fait un tort réel et qui va 
en empirant, au peuple palestinien et à sa juste cause. 
Ali Abunimah   
2 octobre 2009 –  
The Electronic Intifada  
http://electronicintifada.net/v2/ar...  
Traduction de l’anglais : Claude Zurbach 
http://www.info-palestine.net/article.php3?id_article=7407 
  

Chérif Boudelal : La Palestine sous le choc et le monde stupéfait. 
Abbas à la rescousse d’Israël ! 
L’esclave porte secours à son maître !  
Chérif BOUDELAL 
C’est le comble ! Après tous les effort que des centaines d’associations et des milliers, voire des dizaines de 
milliers d’hommes et de femmes qui ont travaillé nuits et jours pour parvenir à rendre Israël condamnable pour 
ses crimes de guerre et crimes contre l’humanité, le saltimbanque de l’« autorité » de Ramallah vient leur dire 
non, reporter le vote à l’année prochaine ! Puis, après avoir provoqué l’indignation du peuple palestinien, y 
compris les membres du Fatah, mais aussi les défenseurs de la cause palestinienne du monde entier, Abbas 
décide d’« examine sérieusement la possibilité de demander au bloc arabe et musulman de présenter 
officiellement le rapport Goldstone aux organes internationaux, y compris l'Assemblée générale et le Conseil de 
sécurité des Nations unies » ! 
Nous savons que le premier ministre israélien, Benyamin Nétanyahou, a exhorté l'ONU à rejeter le rapport 
Goldstone qui accuse Israël d’avoir commis des crimes de guerre et des crimes contre ‘humanité - voir le 
« Monde » du 1er octobre 2009. Mais ceci n’étonne personne en soi. Ce qui est étonnant c’est que le premier qui 
devrait avoir une fermeté pour exiger le vote et la condamnation d’Israël, demande que le vote soit reporté, en 



sabotant le travail de plusieurs mois de ceux qui n’admettent pas qu’Israël soit au-dessus de toutes les lois 
morales et humaines.  
Ce qui serait intéressant c’est de savoir la motivation de Abbas dans ce geste qui a surpris les morts et les vivants 
de cette planète. Pourquoi a-t-il demandé lui-même aux pays arabes et musulmans d’accepter le report du vote 
du conseil de « sécurité » de l’ONU ? D’après des experts, il aurait subi des pressions de la part des USA après 
la menace de Nétanyahou de ne plus négocier le processus de paix - comme s’il l’avait déjà fait auparavant. L’un 
des expert de la politique est allé jusqu’à supposer que Abbas aurait reçu des menaces d’Israël. Ces menaces 
seraient de rendre publics certains secrets gênants pour cette dite autorité palestinienne, notamment en ce qui 
concerne la mort de Yasser Arafat et les derniers carnages commis à Gaza par Israël. 
En clair Abbas et ses collabos de Ramallah seraient des complices d’Israël dans l’assassinat du Président Arafat 
et dans le génocide contre les populations de la bande de Gaza de décembre 2008 et janvier 2009. Dans tous les 
cas de figure, sans que l’on sache avec précision la vérité sur l’implication de Abbas et sa clique dans ces deux 
affaires criminelles, le fait d’avoir demandé le report du vote du Conseil de « sécurité » de l’ONU qui vise à 
reconnaître qu’Israël a commis des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, suffit pour le qualifier d’ores 
et déjà de traître notoire. Des responsables politiques palestiniens et les manifestants en colère demandent, non 
seulement de l’écarter de toute responsabilité mais aussi de le juger pour la haute trahison avant de le déchoir à 
jamais de la nationalité palestinienne. C’est pour cette raison qu’il a fait marche arrière. Mais c’est déjà trop tard. 
Enfin, y aurait-il quelqu’un qui pourrait céder une vieille paire de chaussures pour ce traître ? Il ne mériterait pas 
plus qu’une paire de chaussure usée. Elle ne doit pas être aussi belle que celle de ZAIDI - qui la réclame avec 
insistance car elle a fait de lui un héros, l’Homme du siècle. 
6 octobre 2009  
Chérif BOUDELAL  
  
 

Notre naïveté...  
40 organisations européennes ont exprimé leur étonnement de la position de l'autorité de Ramallah dirigée par le 
président sortant, Mahmoud Abbas, envers le rapport du comité de l'ONU pour l'enquête sur les crimes de guerre 
perpétrés par les forces occupantes dans la Bande de Gaza. 
Mahmoud Abbas a demandé le report de la discussion du rapport au conseil international des droits de l'homme, 
malgré la garantie des voix soutenant le rapport. 
Dans leur communiqué commun, ces 40 organisations considèrent que le report de la discussion de ce rapport 
représente un pas très dangereux et une négligence aux sangs de plus de 1400 victimes dans la Bande de Gaza, 
ainsi qu'une gifle aux efforts prodigués par le comité international et toutes les autres organisations des droits de 
l'homme pour démasquer les crimes de l'occupation contre l'humanité. 
Elles ont porté l'autorité palestinienne la responsabilité de la paralysie du rapport de Goldston qui condamne 
l'occupation israélienne d'avoir perpétré des crimes de guerre contre les Palestiniens dans la bande de Gaza, tout 
en avertissant que cette position va causer l'escalade des agressions sionistes contre le peuple palestinien. 
De son côté, Amnesty International, dans son communiqué du 3 octobre 2009, a appelé le secrétaire général de 
l'ONU, Ban Ki-Moon, à transférer le rapport de Goldston au conseil de sécurité international.  
4/10 
http://libanresistance.blogspot.com/ 
  
Chantage : "Israël" demande qu'on renonce aux plaintes déposée par l'Autorité 
palestinienne (AP) à la cour pénale internationale de La Haye . 
Les autorités de l'occupation ont lié le fonctionnement de la deuxième ligne de téléphonie mobile de la société 
palestinienne de communications au retrait de la plainte déposée par l'Autorité palestinienne (AP) à la cour pénale 
internationale de La Haye, contre les dirigeants israéliens qui ont commis des crimes de guerre contre la Bande 
de Gaza. 
Le journal hébreu, "Haaretz" a rapporté, que l'occupation israélienne a récemment envoyé une lettre à 
l'AP l'informant qu'elle ne permettra pas le démarrage de l'entreprise nationale de communication cellulaire dans 
les territoires palestiniens, qu'après le retrait de la demande palestinienne de l'instance internationale. 
Le journal a rapporté que toutes les médiations menées par l'envoyé spécial du Quartet dans la région, Tony 
Blair, pour dissuader les Israéliens de cette décision, ont été infructueuses. 
Selon les termes du contrat signé entre l'Autorité palestinienne et la société «nationale», l'AP est dans 
l'obligation de payer la somme de 300 millions de dollars, en cas d'absence de ratification en vue du 
lancement de l'entreprise, d'ici le 15 du mois prochain. 
30/09/2009   
http://www.almanar.com.lb/NewsSite/NewsDetails.aspx?id=105199&language=fr 
  
Ayman al-Zawahri accuse Barack Obama d'être un "imposteur" 
Le numéro deux d'Al-Qaïda Ayman al-Zawahri a reproché lundi au président Barack Obama de n'avoir pas réussi 
à obtenir un gel de la colonisation israélienne en Cisjordanie, le qualifiant d'"imposteur" dans un nouveau 
message audio.  
Obama, "l'imposteur, qui faisait semblant d'être affecté par la souffrance des Palestiniens", "autorise les colonies 
à prospérer en Cisjordanie et à Jérusalem, en pressant les fragiles dirigeants (arabes) de proposer davantage de 



concessions", déclare Al-Zawahri dans le message. "Avons nous besoin d'autres crimes à Kaboul, Bagdad, 
Mogadiscio et Gaza pour être sûrs de sa nature criminelle". 
28/9 
http://fr.news.yahoo.com/ 

 
 

Paroles & actions du président cette semaine ... 
28-09 
Le chef de la Maison Blanche a publiquement appelé à un gel de la colonisation israélienne en vue de relancer 
les pourparlers de paix avec les Palestiniens mais ses demandes ont été repoussées la semaine dernière par le 
Premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou. 
Des responsables américains ont demandé aux pays arabes de normaliser leurs relations avec Israël pour 
l'encourager à reprendre les pourparlers avec les Palestiniens. 
http://fr.news.yahoo.com/ 
29-09 
Barack Obama a rencontré Benyamin Nétanyahou et le président palestinien Mahmoud Abbas la semaine 
dernière à New York, afin de pousser à la reprise du processus de paix. 
Les Palestiniens ont prévenu que les négociations ne reprendront que si Israël gèle les colonies de peuplement. 
29/9 
http://fr.news.yahoo.com/  

 
 

1 La lutte pour la libération dans les  territoires occupés  
Résistance  
 Bande de Gaza - Au jour le jour 
27-09 
Depuis vendredi, la bande de Gaza connaît une nouvelle flambée de violence après la mort de trois membres du 
Jihad islamique, tués dans un raid de l'aviation israélienne. 
Dix-sept Palestiniens ont été blessés samedi par l'armée israélienne lors d'une manifestation à l'ocacsion des 
funérailles des trois hommes, selon des sources médicales et des témoins. 
Les manifestants ont lancé des pierres contre des soldats de l'autre côté de la clôture séparant la bande de Gaza 
d'Israël, brandi des armes et tiré des coups de feu aux cris de "Vengeance, vengeance, brigades al-Qods" et 
"Réponse, réponse à Tel Aviv", en référence au bras armé du Jihad islamique. 
27/9 
http://www.google.com:80/hostednews/afp/  
AP 
30-09 
Deux Palestiniens ont été tués, quatre blessés et cinq sont toujours portés disparus après un raid israélien contre 
le sud de la bande de Gaza, a-t-on appris mercredi de source médicale palestinienne. 
Trois blessés sont dans un état grave. Mohammad Jala Abou Seif, 45 ans, et Riziq Al-Masri, 28 ans, étaient morts 
à leur arrivée auprès l’hôpital Abou Yousef An-Najjar. 
Le raid a eu lieu dans la nuit de mardi à mercredi: trois tunnels, situés à la frontière entre la bande de Gaza et 
l’Egypte, ont été visés. 
(PNN) 
http://french.pnn.ps/index.php?option=com_content&task=view&id=4405   

 

Cisjordanie occupée par Israël depuis 1967 :  Au jour le jour   
22-09 
Les forces israéliennes ont tué un résident de Jérusalem au check-point de Betar Illit, à l’ouest de la ville de 
Bethléem (Cisjordanie), mardi matin. 
Walid Rabi At-Tawil, 27 ans  aurait refusé d'arrêter sa voiture. Il a ensuite été tué par balle, selon l'armée. 
L’agression s’est produit près de la colonie illégale de Betar Illit a été bâtie sur les terres du village palestinien de 
Hussan. 
 Environ 35.000 colons orthodoxes y habitent.  
(PNN) 
22-09 
 
 04-10  
De nouveaux affrontements ont opposé dimanche de jeunes Palestiniens à la police dans le quartier musulman 
de la Vieille ville de Jérusalem, à proximité de l'esplanade des Mosquées, une semaine après des heurts 
similaires au même endroit. 
Les incidents ont fait sept blessés parmi les manifestants, selon des sources médicales palestiniennes.  
Trois personnes ont été arrêtées, a précisé la police israélienne. 
AFP / 04 octobre  
http://www.romandie.com/ats/news/091004115449.dgtizg5h.asp 



  
 
 

2 La Palestine en chiffre (Depuis le début de l'Intifada le 25 septembre 2000)  
 

Civils & résistants tués                                                                            :  7.028 
Palestiniens blessés                                                                               :  54.659 
Internationaux blessés                                                                             : 192 (chiffre tout a fait minimal) 
(balles réelles ou caoutchoutées, gaz lacrymogène, autres moyens) 
Arrêtés     :                                                                                            :  47.733 
En prison :                                                                                             : 11.800  
Pacifistes en prison ou arrêtés                                                                  : 108 
Autres actes             
Journalistes tués                                                                                      : 9 
Journalistes blessés                                                                                :  ? + 32 
Nombre de maisons palestiniennes détruites ou partiellement démolies       :  66.275 
  
2-2 Occupants: 
Israéliens  tués                                                                                        : 1.201 
                                                                                                                ( 359 militaires/policiers) 
Israéliens blessés                                                                                     : 6606  

 
 

Les chiffres indiqués sont  vérifiés par le recoupement des chiffres des pertes communiqués par la résistance & 

les médias occidentaux & XINHUANET (Chine)   
 
 

3 Politique  
a) Politique Palestinienne 

MM Abbas & Haniyeh.  
Le président de l'autorité palestinienne cède aux pressions d’Israël et des USA et 
reporte le vote sur la saisine de la CPI. 
L'ambassadeur palestinien aux Nations-Unies, Ibrahim Khoraichi, à lui aussi, rejoint la position américano-
israélienne, sous prétexte que ce projet entrave les efforts de paix.  
Des sources palestiniennes ont révélé au site d'al-Jazeera que le président de l'autorité palestinienne, Mahmoud 
Abbas, a reçu durant ces derniers jours, deux appels téléphoniques de la part de la secrétaire d'état, Hillary 
Clinton.  
Cette dernière l'a incitée à ne pas approuver le projet Goldstone. Car, selon elle, il approfondirait les différents 
entre Israéliens et Palestiniens.      
Le premier ministre palestinien, à Ramallah, Salam Fayyad, qui a exercé des pressions sur Abbas, a évoqué la 
situation économique, et l'arrêt par "Israël" du fonctionnement de la société de télécommunication palestinienne, 
et ce, pour justifier le retrait de la plainte contre "Israël". 
Selon Fayyad, l'approbation de ce rapport est une "erreur". "Nous ne pouvons pas faire face aux Etats-Unis et à 
"Israël", a-t-il estimé. 
CONDAMNATIONS INTERNATIONALES 
Hamas, par la voix de Khaled Mechaal, a qualifié de "Honteux", le fait qu'un palestinien appelle au report du vote.  
Le porte-parole du Hamas, Fawzi Barhoum, a pour sa part, accusé le président palestinien de vouloir sauver les 
responsables israéliens de comparaitre devant les tribunaux internationaux. 

3 octobre  
Al-Manar 
  

Le chef de l'Autorité (palestinienne) a torpillé tous les efforts des organisations de 
défense des droits de l'homme qui espéraient rendre justice aux habitants de 
Gaza 
…  « "Abou Mazen (nom de guerre de M. Abbas) a torpillé tous les efforts des organisations de défense des droits 
de l'homme qui espéraient rendre justice aux habitants de Gaza.  
Quelle meilleure preuve que l'Autorité palestinienne a en fait soutenu la guerre ?", estime Fawzi Barhoum, un 
porte-parole du mouvement. A Genève, l'embarras des Européens était manifeste. Juliette de Rivero, la 
représentante de l'ONG Human Rights Watch (HRW) s'est dit choquée du "silence et de l'absence de position" de 
l'Union européenne (UE). Alors que la France et la Grande-Bretagne n'ont fait aucun commentaire, la Suède, au 
nom de l'UE, s'est contentée d'évoquer un "rapport sérieux", tout en se demandant s'il n'aurait pas "un impact 
négatif sur les pourparlers de paix en cours". 



L'adoption d'une résolution aurait ouvert la voie à d'éventuelles poursuites d'officiers et de représentants du 
gouvernement israélien devant la Cour pénale internationale (CPI) à La Haye. Un vote du Conseil de sécurité de 
l'ONU pour saisir la CPI était cependant nécessaire. La position américaine le rendait peu probable.» … 
LE MONDE |  
03.10.09  
Source / auteur : Human rights watch  

 

1-4 Les grandes manœuvres.  
Israël négocie des preuves de vie du soldat Schalit 
Le cabinet de sécurité israélien a approuvé mercredi la libération de vingt prisonnières palestiniennes en échange 
de preuve de vie du soldat Gilad Schalit, prisonnier dans la bande de Gaza depuis plus de trois ans.  
Dans un communiqué, les services du Premier ministre Benyamin Nétanyahou annoncent qu'une vidéo du soldat 
israélien prouvant qu'il est vivant devrait leur parvenir. 
Cet accord sous l'égide de l'Egypte devrait être conclu vendredi.  
L'Egypte joue les médiateurs dans l'affaire Gilad Schalit depuis l'enlèvement du jeune homme par des militants du 
Hamas il y a près de trois ans. Il n'est jamais réapparu depuis. 
30/9 
http://fr.news.yahoo.com/ 

 
1-5 Négociations.  
Des émissaires israéliens aux Etats-Unis … 
Des émissaires israéliens se rendent à Washington pour évoquer le processus de paix israélo-palestinien mardi, 
ont annoncé des responsables israéliens.  
Les représentants du Premier ministre Benyamin Nétanyahou et du ministre de la Défense Ehoud Barak 
rencontreront l'émissaire pour le Proche-Orient George Mitchell.  
Le négociateur palestinien Saeb Erekat s'entretiendra de son côté avec Mitchell dans la semaine. 
29/9 
http://fr.news.yahoo.com/ 

 
1-6 Gouvernement cherche coalition désespérément... 
Ismaïl Haniyeh espère un accord avec le Fatah à la mi-octobre 
 Le chef du Hamas dans la bande de Gaza, Ismaïl Haniyeh, a annoncé mardi qu’une délégation du Hamas 
rencontrerait à la mi-octobre une délégation du Fatah pour examiner, et peut-être ratifier, un projet d'accord 
politique mis au point sous les auspices de l'Egypte.  
Interviewé sur la chaîne de télévision Al Arabiya, il a précisé que le Hamas, avait demandé aux Egyptiens 
d'amender certaines propositions du projet de pacte, mais n'a pas voulu en dire plus. 
Interrogé sur l'éventualité d'une ratification du texte en octobre, il a répondu: "C'est ce que nous attendons, c'est 
ce que nous espérons. Il est très possible que nous signions, que nous mettions fin aux divisions, que nous 
rétablissions l'unité nationale." 
Khaled Méchaal, chef du bureau politique du Hamas avait révélé lundi que l'Egypte, qui fait office de médiateur 
dans le dialogue interpalestinien, allait soumettre pour ratification le mois prochain un pacte aux 2 factions  
29/9 
http://fr.news.yahoo.com/ 

 
1-7 Des Canons ... pas du beurre.  
Al-Masri : les agressions contre al-Aqsa va mener  à une nouvelle Intifada.  
Le leader du Hamas, Mouchir al-Masri a affirmé que les agressions sionistes contre la mosquée sainte d'al-Aqsa 
vont déclencher une grande résistance, sans précédent, et que le blocus contre Gaza ne peut pas l'arrêter, tout 
en soulignant que le Hamas va lever le drapeau de la Palestine et le drapeau vert sur la mosquée d'al-Aqsa. 
Lors de son discours dans la marche de colère, où des milliers d'habitants de la Bande de Gaza ont participé pour 
condamner les incursions des forces et colons sionistes dans les esplanades de la mosquée sainte d'al-Aqsa, al-
Masri a dit, le dimanche 27/9, que le Hamas n'abandonnera jamais la ville occupée d'al-Qods et la mosquée 
sainte d'al-Aqsa, en soulignant qu'il va les défendre par tous les moyens possibles et par les sangs de ses 
leaders avant ses cadres. 
Il a ajouté que l'entité sioniste a tenté de défier les sentiments du peuple palestinien et des peuples arabes et 
islamiques par ses violations répétées contre la mosquée sainte d'al-Aqsa et à travers ses tentatives pour 
judaïser la ville occupée d'al-Qods en expulsant ses habitants, en plus de ses pratiques racistes continuelles pour 
changer les aspects géographiques et historiques de cette ville sacrée. 
Dans le même contexte, les camps Palestiniens au Liban ont témoigné, le dimanche 27/9, d'une série de 
manifestations populaires après l'appel du mouvement du Hamas et du Djihad islamique pour condamner les 
incursions des extrémistes dans les esplanades d'al-Aqsa sous la protection des forces occupantes. 
Les manifestants ont appelé le monde arabe et islamique, ainsi que la communauté internationale à travailler 
rapidement pour garantir la protection des civils palestiniens et la mosquée sainte d'al-Aqsa. 
Al-Masri  



CPI  
28/09/2009 
http://www.palestine-info.cc/fr/  

 

1-14 Prisons: Au jour le jour  
29-09 
Les milices du président sortant de l'autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, ont poursuivi, leurs campagnes 
d'arrestation contre les cadres et partisans du Hamas en Cisjordanie occupée en arrêtant 7 personnes dont le 
directeur du pureau de Dr. Aziz Dweik, durant les deux jours derniers dans la ville de Naplouse, al Khalil, Jénine, 
Qalqilia et Toulkarem. 
CPI 
  

Le Hamas relâche 50 prisonnier détenus dans la bande de Gaza 
Les forces de sécurité du Hamas ont libéré 50 détenus appartenant à des organisations radicales. 
Ismaïl Haniyeh, qui ‘dirige’ le gouvernement dans la bande de Gaza, a présenté ces libérations comme une 
tentative visant à "répandre la tolérance" dans le territoire palestinien. 
La décision fait suite à une montée des tensions et des violences dans la bande de Gaza entre les forces du 
Hamas et des organisations djihadistes palestiniennes. 
Le nombre précis d’activistes palestiniens détenus dans la bande de Gaza diffère selon les sources : un haut 
responsable de la mouvance radicale a évoqué un demi-millier de prisonniers ; le ministère Hamas de l’Intérieur 
dément, indiquant qu’il reste une centaine de radicaux sous les verrous après les libérations de jeudi. 
Al-Oufok 

 
 

b) Politique Israélienne 
Netanyahu & Lieberman 
Netanyahu 
17-09 
Nétanyahou a appelé jeudi soir la communauté internationale à rejeter le rapport d’enquête de l’ONU sur 
l’offensive israélienne dans la Bande de Gaza. 
Nétanyahou a appelé les dirigeants internationaux à "soutenir notre droit à l’auto-défense", et a estimé qu’ils 
devaient "rejeter les conclusions de cette commission". 
L’enquête menée par l’ancien juge sud-africain Richard Goldstone a établi qu’"Israël avait commis des actions qui 
équivalaient à des crimes de guerre, peut-être des crimes contre l’humanité", au cours de l’opération "Plomb 
durci" menée du 27 décembre 2008 au 18 janvier 2009 dans la Bande de Gaza.. 
Al-Oufok  
17 septembre 2009 –  
http://www.aloufok.net 

 

Tu collabores ou tu meurs… 
Les forces maritimes de l’entité sioniste ont mené, mercredi 23 septembre 2009, une opération de piraterie contre 
cinq pêcheurs palestiniens, au large de la plage de Gaza. 
Nazar Ayyach, doyen des pêcheurs palestiniens dans la bande de Gaza, a confirmé que trois embarcations ont 
intercepté la barque du pêcheur Zaki Abu Oda, à son bord cinq autres pêcheurs palestiniens. 
Les forces d’occupation de l’entité sioniste les ont amenés vers le port d’Asdud. 
Les pêcheurs ne faisaient que leur travail, un kilomètre seulement de la plage de Gaza, dit le doyen. 
Il confirme que l’occupation sioniste vise de plus en plus les pêcheurs palestiniens.  
Leur zone de travail est de plus en plus réduite. Ils sont assez souvent sous le feu, arrêtés par la marine de 
l’occupation sioniste. 
Par ailleurs, l’occupation s’efforce en ce moment à faire pression sur les pêcheurs palestiniens en les harcelant à 
collaborer. 
23-09 
http://libanresistance.blogspot.com/ 
01-10 
Les avions militaires ont bombardé, aujourd'hui à l'aube, le jeudi 1/10, les tunnels au sud de la ville de Rafah, sur 
les frontières entre l'Égypte et la Bande de Gaza.  
Les sources ont ajouté que les avions sionistes ont lancé 4 missiles sur la région située derrière  l'école de Rabi'a 
al-Adawia. 
http://www.palestine-info.cc/fr/  
  

Un général israélien prédit des offensives futures à Gaza. 
Le chef d'état major adjoint israélien a prédit samedi qu'Israël lancera des offensives futures contre le mouvement 
Hamas qui contrôle de la bande de Gaza, dans une interview télévisée. 



L'offensive "plomb durci", lancée par Israël en décembre-janvier derniers "ne constitue qu'un round parmi 
d'autres" dans la campagne contre le Hamas, a déclaré le général Dan Harel à la seconde chaîne de télévision 
israélienne. 
"Ces opérations pourront prendre des formes diverses, avec ou sans une occupation du terrain", a-t-il poursuivi. 
"Il n'y a pas d'autre choix tant que l'autre camp refuse d'accepter notre existence"? a-t-il ajouté, en allusion au fait 
que les groupes islamistes prônent à plus ou moins long terme la destruction de l'Etat juif.(…)  
Du 27 décembre 2008 au 18 janvier 2009, l'armée israélienne a lancé une offensive dévastatrice dans la bande 
de Gaza.  
Plus de 1.400 Palestiniens y ont péri, en majorité des civils d'après les services d'urgence palestiniens. 
L'étendue des dommages à valu à Israël d'être accusé de crimes de guerre par la commission Goldstone de 
l'ONU. 
27/9 
http://www.google.com:80/hostednews/afp/article/ALeqM5jsEbxzrCiMmen3kk0WWgjL0PEwqg 

 
2-3 Sur le terrain. 
Farid M. : Le rapport Goldstone met mal à l’aise et sur la défensive l’Etat hébreu : 
Israël cherche une parade. 
Le rapport Goldstone sur les massacres de Palestiniens dans la bande de Ghaza lors de l’agression de 
décembre-janvier met mal à l’aise et sur la défensive l’Etat hébreu.   
Embarrassé, Israël cherche une parade diplomatico-judiciaire aux pressions internationales déclenchées par le 
rapport très critique de la commission onusienne du juge Richard Goldstone, l’accusant de «crimes de guerre» 
durant son offensive dans la bande de Ghaza fin 2008. Selon un haut responsable israélien, le Premier ministre 
Benjamin Netanyahu a procédé hier à des consultations ministérielles sur la création d’une commission d’enquête 
israélienne indépendante sur le conflit de Ghaza. M.Netanyahu pourrait proposer de créer cette commission 
aujourd’hui à l’occasion d’une réunion du cabinet, a précisé la radio publique. Interrogé par l’AFP, Mark Regev, le 
porte-parole de M.Netanyahu, n’a ni démenti ni confirmé ces informations. Le ministre des Affaires sociales, 
Yitzhak Herzog, a pour sa part suggéré de mettre sur pied une instance chargée de traiter des conséquences 
juridiques internationales du rapport Goldstone. «Les acteurs et les règles du jeu ont changé. Il faut créer un 
organisme étatique qui puisse gérer les effets du rapport Goldstone qui nous plonge dans une situation nouvelle 
au niveau international», a-t-il affirmé à la radio. M.Herzog a accompagné mardi le ministre de la Defense Ehud 
Barak en Grande-Bretagne où ce dernier a été menacé d’arrestation à la suite d’une requête d’un groupe 
d’avocats représentant des Palestiniens devant le tribunal de Westminster à Londres. La requête a été rejetée. 
M.Barak était ministre de la Defense au moment de l’offensive israélienne contre la bande de Ghaza, du 27 
décembre 2008 au 18 janvier 2009, qui a fait plus de 1400 morts palestiniens, selon des sources médicales 
palestiniennes. «N’importe quel Palestinien peut porter, n’importe où dans le monde, des accusations à tort et à 
travers contre nous. Il est temps que le bureau du Premier ministre, les ministères de la Justice, de la Defense et 
des Affaires étrangères s’entendent pour prendre les devants», a plaidé le ministre du Commerce et de l’Industrie, 
Binyamin Ben Eliezer. «Le juge Goldstone a fixé les risques auxquels Israël est exposé en demandant que son 
rapport soit transmis au Conseil de sécurité de l’ONU, qui pourrait ensuite le confier à la Cour pénale 
internationale (CPI) de La Haye», a expliqué Ruth Lapidot, professeur de droit à l’Université hébraïque de 
Jérusalem. «Si le rapport est effectivement transmis au Conseil de sécurité, Israël n’aura alors pas d’autre 
recours que de compter sur le veto d’un des Etats membres de cette instance», a-t-elle souligné. Selon le 
professeur Lapidot, Israël devra par ailleurs tenter de convaincre les pays étrangers de renoncer à poursuivre ses 
ressortissants non protégés par l’immunité diplomatique. Elle a spécifiquement mentionné la Grande-Bretagne, 
l’Espagne et la Belgique qui défendent le principe de compétence universelle. Pour Mme Lapidot, le meilleur 
moyen pour Israël de couper court à une éventuelle vague de procès intentés à l’étranger contre ses 
ressortissants, serait de créer une commission d’enquête indépendante. «Ce serait le parfait antidote, lavant 
Israël de toute responsabilité en tant qu’Etat pour d’éventuelles bavures graves commises à titre individuel par 
des militaires à Ghaza», renchérit Roland Roth, expert israélien en droit public. Pour le juriste Ouriel Reichman, 
Israël «serait ainsi en mesure non seulement d’assurer son droit à l’autodefense contre le terrorisme mais aussi le 
respect des règles éthiques de la guerre et de la morale juive».  
R.I L'Expressiondz.com Algerie  
faridM@alterinfo.net 
 Vendredi 02 Octobre 2009 
http://www.alterinfo.net/LE-RAPPORT-DE-L-ONU-EMBARASSE-L-ETAT-HEBREU-Israel-cherche-une-
parade_a37439.html 

 
2-4 Les grandes manœuvres… 

Israël veut relancer l’immigration 
Comment attirer de nouveaux immigrants en Israël ? La réponse n’est pas facile à trouver pour les dirigeants de 
l’Etat hébreu et pour l’Agence juive (l’organisme chargé d’organiser le départ des Juifs vers la « Terre promise »). 
Les candidats au départ étant de plus en plus rares, toutes les idées – mêmes les plus folles – sont bonnes à 
prendre. 
Dans le cadre d’un projet baptisé « Taglit », des jeunes âgés de 18 à 27 ans sont ainsi invités gratuitement en 
Israël pendant dix jours moyennant un paiement symbolique. La plus grande partie du coût de cette opération, qui 



a déjà bénéficié à plus de cinquante mille jeunes gens issus de tous les continents, est prise en charge par un 
groupe de donateurs américains ainsi que par desorganisations caritatives juives. 
Dans le même but, l’opération « Masa », que vient de lancer l’Agence juive, consiste à repérer les jeunes Juifs en 
diaspora considérés comme « en voie d’assimilation » parce qu’ils ne s’intéressent pas à Israël et à les inviter à 
passer une année dans l’Etat hébreu. 
Mais le projet le plus surprenant consiste sans conteste à convaincre des jeunes célibataires américains à 
s’installer en Israël… pour y trouver l’âme sœur. Depuis le début de l’été, quatre vols en provenance des Etats-
Unis ont ainsi transporté 281 « singles » jusqu’à Tel-Aviv.  
Objectif ? Leur présenter des Israéliens et des Israéliennes libres de toute attache afin de les « fixer » au terroir 
israélien. 
La « montée » vers Israël (l’« alyah », en hébreu) est en forte diminution ces dernières années : 14.000 
personnes en 2008 contre 18.000 l’année précédente et le triple dix ans plus tôt. Les « réservoirs » que 
représentaient les communautés juives de l’ex-URSS ainsi que d’Amérique  
du Sud et d’Ethiopie sont quasiment à sec. Quant aux communautés juives française et sud-africaine, que l’on 
présentait comme « prometteuses » dans le courant de ces dernières années, elles n’ont jamais fourni le 
contingent d’immigrants escompté. 
Voilà pourquoi les responsables israéliens de l’« alyah » utilisent les techniques de marketing les plus 
sophistiquées en vendant Israël comme un produit à tester et non plus comme un projet politique. 
Serge Dumont  

 

2-10 Politique colonialiste israélienne. (Colonisation & colonies)  
23-09 
Le journal hébreu Haaretz a rapporté, mardi 22 septembre 2009, que ces derniers jours, des travaux étaient 
effectués pour bâtir un nouveau quartier colonial, dans la colonie de Bitar Aylit, au sud-ouest de la ville de 
Bethléem, en Cisjordanie occupée. Les travaux vont bon train, surtout dans les colonies entourant la ville d'Al-
Quds occupée. Ces constructions pourraient isoler la ville de son entourage palestinien. 
Haaretz ajoute que le nouveau quartier de la colonie de Bitar Aylit s’éloigne d’environ 300 mètres de la zone bâtie 
de la colonie. 
Dans ce quartier, des dizaines de nouvelles unités résidentielles seront bâties, sans parler de ces 455 unités 
résidentielles approuvées par les forces israéliennes d'occupation, il y a deux semaines. 
Enfin, le journal hébreu ajoute que la construction de ce nouveau quartier de la colonie de Bitar Aylit vient à 
l’encontre de l'allégation consistant à dire que les travaux de construction ne se font qu’à l’intérieur des colonies. 
23/09/ 
CPI 
  

Leyla Jad : Une nouvelle colonie pour 40.000 israéliens près de Bethléem.     
Sous le titre «Projet: un grand quartier juif à Jérusalem-Est», le quotidien israélien Maariv a publié l’article 
suivant :  14.000 unités d’habitation pour des colons seront construites dans le village de Al-Walajah, entre 
Bethléem et Jérusalem, entre la colonie de Gilo et le bloc des colonies de Gush Etzion. 
D’après Maariv, il s’agit du plus grand projet de construction de colonies à Jérusalem-Est depuis Gilo (qui a été 
construit sur les terres de Beit Jala dans le gouvernorat de Bethléem) Pisgat Zeev et Har Homa (construit sur le 
sommet du Jabal Abu Ghanaim à Beit Sahour).  
La superficie de cette nouvelle colonie illégale sera de 3.000 hectares environ et pourra accueillir au moins 
40.000 colons juifs. Si le ministre israélien de l’Intérieur approuvera le projet, il s’agira de la colonie la plus grande 
jamais construite d’un seul coup depuis 1967. 
Le village d’Al-Walajah avait une riche histoire de résistance non violente contre la confiscation des terres, mais 
les manifestations se sont arrêtées depuis des années. Le comité populaire du village existe toujours et est 
soutenu par les partis israéliens de gauche, affirme Maariv. 
Parmi les obstacles du projet, Maariv indique également «le grand nombre de maisons palestiniennes du village 
d’Al-Walajah bâties sans autorisation et qui seront détruites».  
Cette nouvelle a été publiée après que le président Barack Obama ait affirmé, mardi 22 septembre, devant les 
délégations de Mahmoud Abbas et Benyamin Nétanyahou que «Les négociations sur le statut permanent doivent 
commencer, et elles doivent commencer rapidement». Même sans gel de la colonisation israélienne.  
(PNN) 
30/09/2009 
http://french.pnn.ps/index.php?option=com_content&task=view&id=4403 
  

Nouveau quartier colonial au sud-ouest de la ville de Bethléem  
23-09 
Le journal hébreu Haaretz a rapporté, mardi 22 septembre 2009, que ces derniers jours, des travaux étaient 
effectués pour bâtir un nouveau quartier colonial, dans la colonie de Bitar Aylit, au sud-ouest de la ville de 
Bethléem, en Cisjordanie occupée. Les travaux vont bon train, surtout dans les colonies entourant la ville d'Al-
Quds occupée. Ces constructions pourraient isoler la ville de son entourage palestinien. 
Haaretz ajoute que le nouveau quartier de la colonie de Bitar Aylit s’éloigne d’environ 300 mètres de la zone bâtie 
de la colonie. 
Dans ce quartier, des dizaines de nouvelles unités résidentielles seront bâties, sans parler de ces 455 unités 
résidentielles approuvées par les forces israéliennes d'occupation, il y a deux semaines. 



Enfin, le journal hébreu ajoute que la construction de ce nouveau quartier de la colonie de Bitar Aylit vient à 
l’encontre de l'allégation consistant à dire que les travaux de construction ne se font qu’à l’intérieur des colonies. 
CPI 

 
2-11 Politique extérieure. 
16-09 
Ehoud Barak : "L’Iran ne constitue pas une menace pour l’existence de l’Etat d’Israël", "Israël est fort." 
http://www.aloufok.net:80/  
17-09 
Le ministre Barak, estime que le Proche-Orient est trop indiscipliné (…)  pour faire appliquer une interdiction des 
armes nucléaires dans toute la région.  
La communauté internationale estime qu’Israël possède des armes nucléaires, bien que l’Etat hébreu refuse de le 
confirmer ou de l’infirmer. 
Interrogé pour savoir si Israël signerait un traité pour un Proche-Orient dénucléarisé, Ehoud Barak observe que 
"tant que le monde musulman, de Marrakech au Bangladesh, se comporte comme l’Europe occidentale, il ne peut 
pas y avoir de débat sur le désarmement nucléaire". 
http://www.aloufok.net:80/  

 
2-13 Situation dans les geôles israéliennes - Prisons & tortures   
17-09 
Le Service des prisons israélien a annoncé jeudi la libération de Nasser al-Shaer, un responsable politique du 
Hamas arrêté il y a six mois lors d’une rafle en Cisjordanie. 
Al-Shaer a été libéré d’une prison du sud d’Israël jeudi après avoir purgé une période de détention fixée en vertu 
d’une décision de l’armée israélienne, a précisé le porte-parole des autorités pénitentiaires Yaron Zamir. 
Israël a arrêté des responsables du Hamas comme Al-Shaer en partie pour faire pression pour qu’ont libère le 
soldat israélien Gilad Schalit, détenu à Gaza depuis plus de trois ans. 
Figure de premier plan du Hamas en Cisjordanie, Al-Shaer a été vice-Premier ministre du gouvernement d’union 
palestinien qui s’est effondré après les violents affrontements en 2007 entre le Hamas et le Fatah, le mouvement 
du président de l’Autorité palestinienne Mahmoud Abbas. 
http://www.aloufok.net:80/spip.php?article889 

 
L'occupation israélienne a décidé de libérer 20 prisonnières palestiniennes.  
Après que son cabinet de sécurité ait reçu de preuves de bon état  du soldat Gilad Schalit, en captivité dans la 
bande de Gaza depuis plus de trois ans.  
De sa part, la branche militaire du Hamas (les brigades des martyrs Ezzedine Al-Qassam) a déclaré aujourd'hui, 
le mercredi 30/9, selon son prote –parole, Abou Oubeïda,  lors d'une conférence de presse que l'occupation va 
libérer 20 prisonnières palestiniennes, dans quelques jours , en précisant qu'un accord a été pris avec le 
gouvernement sioniste suite des efforts égyptiens et Allemands qui viennent dans le cadre des tentatives en 
cours pour  la libération des héros captifs palestiniens. 
Le communiqué de l'aile militaire du Hamas, a précisé que l'occupation va libérer: 
4 prisonnières du Hamas,  
5 de Fatah, 3 du Djihad,  
une seule du front populaire,  
ainsi 7 autres indépendantes  
et selon la géographie suivante:  
3 de la région d'Al Khalil,  
8 de Naplouse,  
4 de Ramallah,  
3 de Bethléem,  
une prisonnière de Jénine  
et une captive et son fils de la bande de Gaza.Il est à noter que les factions palestiniennes de la résistance 
nationale  exigent la libération des centaines de captives et captifs palestiniens, en échange de la libération du 
sergent sioniste en captivité à Gaza.  
30/09/2009   
http://www.palestine-info.cc/fr/ 

 
 

 
3 Politique Internationale des territoires occupés  
a) Pays Arabes & voisins  
La ligue arabe demande au conseil de sécurité à intervenir pour arrêter les crimes 
sionistes.  



Le secrétariat général de la ligue arabe a dénoncé fermement l'offensive sauvage de l'occupation sioniste contre 
la mosquée bénie d'Al Aqsa, en mettant en garde des agendas hostiles qui visent cette mosquée sacrée. 
Lors d'un communiqué de presse publié, le dimanche 27/9, la ligue arabe a appelé le Quartette, le conseil de 
sécurité international et le secrétaire général de l'ONU, à intervenir immédiatement pour arrêter les violations 
sauvages de l'occupation israélienne contre la mosquée sainte d'Al Aqsa  
En rappelant que l'occupation et ses agendas racistes représentent de vrais dangers qui menacent la 
communauté et la sécurité internationale, en soulignant que la mosquée d'Al Aqsa est très sacrée pour tous les 
musulmans au monde entier qui ne vont jamais pardonner les actions bêtes des forces occupantes qui 
continuent de les provoquer publiquement, en violant leur mosquée sainte. 
Le communiqué de la ligue arabe a mis en garde contre les violations et pratiques oppressives de l'entité sioniste 
contre Al Aqsa et ses fidèles, en rappelant la responsabilité de l'ancien  gouvernement de Netanyahu qui avait 
ouvert un tunnel en 1996, sous les fondations d'Al Aqsa, chose qui a provoqué de violents accrochages, et a 
mené à l'Intifada du Bouraq, où plusieurs personnes ont été tuées, tout en avertissant d'énormes et nouvelles 
tensions dans la région. 
(Al Haram Charif). 
CPI 
28/09/ - 
 

 

Iran 

Les Iraniens sortent par millions pour condamner les crimes de l’occupation 
israélienne  
Au cours du jour mondial de la ville d'Al-Quds, vendredi 18 septembre 2009, les Iraniens sont sortis par millions, à 
Téhéran comme dans toutes les autres villes iraniennes. Ils sont sortis célébrer ce jour mis en place par le défunt 
l’imam Khomeiny. 
Les masses condamnaient les agressions sionistes pratiquées contre la sainte ville d’Al-Quds et contre le peuple 
palestinien tout entier. 
L’envoyé de notre Centre Palestinien d’Information (CPI) dans la capitale iranienne Téhéran rapporte que les 
manifestants répétaient les slogans « A bas les Etats-Unis », « A bas "Israël" ». Ils déclaraient leur volonté d’aller 
en Palestine pour la défendre et défendre la sainte mosquée d’Al-Aqsa. 
Ils appelaient les gouvernements arabes et islamiques et la communauté internationale à réagir pour stopper les 
mesures prises par les occupants israéliens dans la ville d'Al-Quds. 
Le président iranien Mahmoud Ahmadinejad a donné un discours aux manifestants. Il a confirmé que toutes les 
mesures et tous les crimes commis par les occupants israéliens sont des crimes contre l’humanité. Il a réaffirmé 
encore une fois le soutien du peuple iranien et de son gouvernement au peuple palestinien et à sa résistance. 
Le devoir de la nation musulmane est de faire barrage à l’Entité sioniste qui met tous les peuples de la région en 
danger, a-t-il dit. 
Les Juifs continuent à mettre en avant l’injustice qu’ils avaient subie. Ils ne veulent que justifier leur occupation 
des territoires palestiniens. 
Admettons, dit le président iranien, que l’holocauste soit un fait réel, mais ce sont les Européens qui l’avaient 
commis. Pourquoi alors ce sont les Palestiniens qui en payent le prix ? 
21/09/2009 
CPI 

 
 
 

b) Le Monde  
1 Usa (le parrain) 
2 Les grandes manœuvres 

Obama pèse de tout son poids sur Nétanyahou et Abbas, mais sans succès(…)  
Obama a mis la pression hier sur les dirigeants israélien et palestinien en leur disant personnellement son 
impatience et pour les presser de reprendre au plus vite les pourparlers, mais sans obtenir qu'ils acceptent de 
relancer des négociations enlisées. «Les négociations sur le statut permanent doivent commencer et commencer 
bientôt», a dit le président américain à la presse en entamant la rencontre. Mais, sans surprise, aucune percée 
importante n'a été enregistrée lors de la réunion.  
M. Obama peut au moins se prévaloir d'avoir mis en présence MM. Nétanyahou et Abbas pour la première fois 
depuis que le premier a pris ses fonctions le 31 mars.  
Les deux hommes, avec lesquels M. Obama s'est d'abord entretenu séparément, se sont serré la main tandis que 
M. Obama mettait la main sur leurs épaules. Il a aussi obtenu que MM. Nétanyahou et Abbas envoient leurs 
négociateurs à Washington la semaine prochaine pour poursuivre les discussions de New York.  
Son envoyé spécial pour le Proche-Orient, George Mitchell, a pour sa part indiqué qu'il aurait des entretiens avec 
des représentants des deux parties dès cette semaine. Mais il a reconnu que les divergences subsistantes 
empêchaient qu'Israéliens et Palestiniens acceptent de reprendre les négociations arrêtées fin 2008.  
Les deux parties n'en sont même plus aujourd'hui à négocier des questions essentielles comme les frontières, le 
statut de Jérusalem ou le sort des réfugiés. Elles discutent de la reprise ou non des tractations.  



Celles-ci se heurtent au refus de M. Nétanyahou de stopper la colonisation en Cisjordanie occupée, et à celui de 
M. Abbas de discuter dans de telles conditions.  
Personne ne s'attendait à ce que la rencontre de New York donne lieu à une percée. Mais, après un moment 
d'incertitude, l'administration l'a maintenue en affirmant l'importance de montrer l'engagement de M. Obama à 
résoudre le conflit israélo-palestinien et de tout faire pour briser la glace.  
«En dépit des obstacles, en dépit du poids de l'histoire, nous devons trouver un moyen de sortir de l'impasse 
dans laquelle des générations d'Israéliens et de Palestiniens se sont retrouvées piégées, dans un cycle infini de 
conflit et de souffrance», a expliqué M. Obama. 
23/9 
http://www.ledevoir.com/2009/09/23/268180.html 

 

 
4 Politique Internationale  
Organisations Mondiales & régionales  
Onu  
Rapport sur l'offensive à Gaza: Israël a commis des actions qui équivalaient à des 
crimes de guerre, peut-être des crimes contre l'humanité", . 
Le président de la commission d'enquête de l'ONU sur l'offensive israélienne à Gaza, Richard Goldstone, s'est 
défendu de toute partialité en présentant mardi les conclusions de son rapport devant le Conseil des droits de 
l'homme de l'ONU à Genève.  
Le rapport Goldstone a établi qu'"Israël avait commis des actions qui équivalaient à des crimes de guerre, peut-
être des crimes contre l'humanité", au cours de l'opération "Plomb durci" menée du 27 décembre 2008 au 18 
janvier 2009 dans la bande de Gaza.  
Le document de 575 pages conclut également que des "groupes armés palestiniens ont commis des crimes de 
guerre, et peut-être aussi des crimes contre l'humanité" en tirant des roquettes sur le sud d'Israël. 
L'ancien juge sud-africain s'est défendu mardi de toute partialité, soulignant que la volonté de sa commission était 
d'établir la responsabilité des deux parties dans les actes commis contre des civils en violation du droit 
international. 
"Nous croyons profondément à l'Etat de droit, au droit humanitaire, aux droits de l'homme, et au principe selon 
lequel les civils, dans la plus grande mesure du possible, doivent être protégés lors d'un conflit armé", a déclaré 
M. Goldstone devant le Conseil des droits de l'homme, avant un débat sur le rapport. 
Le rapport a examiné 36 incidents et interrogé des dizaines de témoins palestiniens et israéliens à Gaza et 
Genève.  
Le refus d'Israël de coopérer avec les enquêteurs a empêché ces derniers de se rendre dans l'Etat hébreu. 
Dans un cas étudié, les forces israéliennes auraient bombardé une maison où des soldats avaient regroupé des 
civils palestiniens. Sept autres incidents concernent des civils qui ont été la cible de tirs alors qu'ils s'enfuyaient de 
leur maison pour tenter de se mettre à l'abri. 
Le rapport a également établi que des groupes armés palestiniens tirant des roquettes sur le sud d'Israël n'ont 
pas fait de distinction entre cibles militaires et population civile. Il a également collecté des informations selon 
lesquelles des Palestiniens ont été utilisés comme boucliers humains par des militants islamistes. 
Les enquêteurs recommandent que le rapport soit soumis au Conseil de sécurité de l'ONU afin de contraindre les 
deux parties à démontrer qu'elles enquêtent sérieusement sur les crimes présumés. En cas de refus de l'une ou 
de l'autre partie, la commission recommande que le Conseil de sécurité transmette les preuves collectées aux 
procureurs de la Cour pénale internationale (CPI). 
L'ambassadeur israélien, M. Leshno-Yaar, a affirmé au Conseil la volonté d'Israël "d'enquêter pleinement sur 
toutes les allégations de méfaits".  
Mais M. Goldstone a qualifié de "pusillanimes" les efforts israéliens pour faire la lumière sur les accusations de 
crimes, et "d'échec complet" les investigations menées par le Hamas, au pouvoir à Gaza. 
29/9 
http://fr.news.yahoo.com/ 
  

 

 
AIEA 
Myriam Abraham : AIEA : Vote critique sur Le Nucléaire Israélien, et pour 
Interdire Tout Bombardement de Sites Nucléaires.  
Deux décisions prises à l’AIEA ont ciblé le nucléaire israélien en lien direct avec la menace de prolifération 
d’armes nucléaires au Moyen Orient, et les projets d’attaque du régime sioniste contre les installations nucléaires 
iraniennes. Des informations passées sous silence par les médias sous influence sioniste.  
Centrale de Dimona, Negev, centre de fabrication d'armes nucléaires d'Israël hors contrôle de l'AIEA  
Vote critique sur Le nucléaire israélien en lien avec la menace de prolifération d’armes nucléaires au Moyen 
Orient 



Les Etats Unis et Israël ainsi que certains pays occidentaux qui protègent constamment le nucléaire civil/militaire 
israélien après avoir activement participé à la construction des installations nucléaires sionistes, viennent de subir 
un échec cuisant vendredi lors de la conférence de l’AIEA . Pour la première fois en 18 ans, une résolution 
critiquant directement le programme nucléaire israélien a été adoptée.  
Ces 18 dernières années, la question du nucléaire civil et militaire israélien était évoquée et discutée chaque 
année mais aucun vote n’avait pu avoir lieu à cause de l’opposition systématique des US – dont le chef de la 
délégation cette année encore, Glyn Davies, a vainement tenté d’empêcher un vote - et de certains pays 
occidentaux qui faisaient pression sur les pays en voie de développement. Mais cette fois ces derniers ont rejoint 
les pays décidés à sanctionner le nucléaire israélien. Parmi les délégations présentes vendredi lors du vote, 49 
ont voté pour, 45 contre et 16 se sont abstenus.  
Le texte voté « exprime son inquiétude sur les capacités nucléaires israéliennes » et fait le lien avec « l’inquiétude 
sur la menace posée pour la sécurité et la stabilité du Moyen Orient par la prolifération des armes nucléaires «.  
Bien que ce vote ne soit pas contraignant, il met la pression sur l’état d’Israël. Celui-ci fait tout son possible pour 
accuser - sans preuve, sauf celles fabriquées par le Mossad et reprises par le SarkoSionisme et Cie - l’Iran de 
militariser son programme nucléaire et faire adopter des sanctions «paralysantes » selon les propres termes du 
premier ministre sioniste Benjamin Netanyahou.  
Les nations musulmanes qui participaient à la conférence et qui dans leur vote ont bénéficié du soutien des pays 
en voie de développement, accusent le régime sioniste d’être la véritable menace nucléaire au Moyen Orient et 
les grandes puissances nucléarisées de refuser de désarmer et de vouloir s’approprier l’exclusivité du marché du 
nucléaire civil.  
Jusqu’à ce vote « historique », les pays occidentaux qui défendent l’entité sioniste avaient réussi à faire du 
lobbying pour justement éviter tout vote utilisant le prétexte habituel éculé que cela pourrait porter préjudice aux 
pourparlers de paix au Moyen Orient.  
Jeudi, une résolution avait été adoptée par consensus appelant à une dénucléarisation du Moyen Orient. Il y a eu 
100 votes pour, 14 abstentions et un vote contre, bien évidemment celui d’Israël le seul pays à posséder 
des bombes atomiques au Moyen Orient. 
Adoption d’une résolution interdisant les attaques contre les centrales nucléaires à l’AIEA 
Une résolution proposée par l’Iran sur l’interdiction de mener des attaques contre les installations nucléaires a été 
adoptée.  
L’assemblée annuelle de l’AIEA a adopté l'interdiction de toute attaque ou menace d’attaque contre des 
installations nucléaires. La déclaration adoptée à l'unanimité par l'Assemblée annuelle de l'Agence internationale 
de l’énergie atomique affirme que toute attaque armée ou menace contre les activités nucléaires à vocation 
pacifique d'autres pays violent les principes de la Charte des Nations Unies, des droits internationaux et du statut 
de l'Agence onusienne.  
"Des pourparlers précis et globaux ont eu lieu sur toutes les dimensions éventuelles d’attaques contre les 
installations nucléaires des pays, et les pays membres ont approuvé l'importance de la sureté, de la protection 
physique des matières et des installations nucléaires", a-t-il été rappelé dans le texte adopté.  
Ces deux votes, bien que non contraignants, constituent une mise en garde de l’AIEA à l’encontre du régime 
sioniste dont les velléités belliqueuses d’attaque contre les installations nucléaires iraniennes qui sont sous 
contrôle des inspecteurs de l’AIEA sont régulièrement rapportées dans la presse internationale. Actuellement, le 
régime sioniste se focalise notamment par le biais de ses agents d’influence à l’étranger – en France le CRIf, aux 
Etats Unis, AIPAC :  
1 – sur le vote de sanctions visant l’approvisionnement en produits pétroliers finis dont gazoil et fuel domestique 
de l’Iran qui reste dépendant de l’extérieur bien qu’ayant fait d’énormes efforts pour satisfaire sa consommation 
intérieure notamment en construisant des raffineries avec l’aide de la Chine ;  
2 – sur les pressions exercées sur la Russie – pression via les US et directes par des visites répétées à Moscou 
de responsables politiques israéliens- pour que cette dernière ne livre pas les systèmes de défense de missiles 
anti missiles S-300 commandés par l’Iran en 2007, supposés non encore livrés et installés pour protéger les sites 
stratégiques iraniens et redoutés par l’aviation israélienne.  
Non seulement Israël cherche à interdire l’installation de ces S-300 en Iran, mais les Sionistes veulent également 
empêcher toute acquisition de ces systèmes de DEFENSE par des pays voisins au Moyen Orient pour maintenir 
son hégémonie aérienne dans la région et continuer à pouvoir violer l’espace aérien de ses voisins en toute 
impunité comme c’est le cas quotidiennement au Liban.  
20 Septembre  
Myriam Abraham 
http://www.planetenonviolence.org/AIEA-Vote-Critique-Sur-Le-Nucleaire-Israelien,-Et-Pour-Interdire-Tout-
Bombardement-De-Sites-Nucleaires_a2015.html 

 
 

2 Europe  
 

5 Russie 

Les autorités russes expulsent le Consul après avoir été accusé d'espionnage.  
Le journal Hébreu «Maariv» a révélé, le jeudi 1/10, que la Russie a expulsé le consul de l'occupation chargé du 
dossier de l'immigration des Juifs de la Russie vers l'entité sioniste, après l’avoir accusé d'espionnage et de 
collecte d'informations contraires à la loi.  



Maariv a ajouté que les autorités Russes avaient demandé, avant une semaine, à "Shmuel Polishchuk», âgé de 
cinquante-huit ans, de quitter leur territoire, tandis que le ministère des affaires étrangères a déclaré que cette 
affaire est encore en discussion.  
Polishchuk est retourné en israel, sachant qu’il n'avait pas signalé qu'il est personne non grata en Russie .  
http://www.palestine-info.cc/fr 

 
6 Turquie  

Erdogan: Israël est le seul dans la région qui possède les armes nucléaires. 
Le premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan, a affirmé l'opposition de son pays à la prolifération des armes 
nucléaire dans la région du Moyen-Orient, précisant qu'Israël est le seul dans la région qui possède les armes 
nucléaires.  
Des mass médias turcs ont rapport qu'Erdogan a affirmé dans des déclarations de presse faites avant de quitter 
New York pour regagner Istanbul, qu'Israël a utilisé les armes phosphoriques à Gaza qui est une arme de 
destruction massive sans que personne n'en parle. Il a souligné la question de la possession par Israël des armes 
nucléaires et de destruction massive sans aborder cette question lors des instances internationales.  
M. Erdogan a indiqué que le monde doit être juste s'il désir que la paix règne, faisant allusion à l'Iran qui n'a rien 
fait tandis qu'Israël fait beaucoup de choses à Gaza.  
Il a qualifié d'une folie tout acte militaire contre l'Iran, soulignant qu'on doit tirer une leçon de l'invasion américaine 
contre l'Irak où une civilisation entière a été anéantie et plus d'un million d'Irakien ont été tués.  
Raghda Bittar 
28 Sept 2009 
http://www.sana.sy/fra/55/2009/09/28/246760.htm   

 
 

Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses 
opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières,les informations et les 
idées par quelque moyen d'expression que ce soit.  
" Déclaration Universelle des Droits de l'Homme  - Article 19 
 


